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REGLEMENT DE CONSULTATION 



Animation du programme d’accompagnement des ménages dans le cadre du Pacte Territorial 
France Rénov’


Marché de fournitures courantes et de services

APPEL D’OFFRES OUVERT
en vertu des articles L.2124-2, R.2124-1 à 2 et R.2161-2 à 5 du code de la commande publique.



Date et heure limites de réception des offres :
Le 02 novembre 2026 à 12H00.

Lien vers le profil acheteur : https://marchespublics596280.fr






Communauté de Communes de l’Est de la Somme
106 Rue du Maréchal Leclerc
80400 EPPEVILLE
Tel : 03 23 81 33 21 ou 03 64 27 81 08 
Mail : contact@estdelasomme.fr
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Article 1 [bookmark: _Toc486930275][bookmark: _Toc486930374][bookmark: _Toc525294549][bookmark: _Toc241739296]OBJET DE LA CONSULTATION – DISPOSITIONS GENERALES
1.1. [bookmark: _Toc486930276][bookmark: _Toc486930375][bookmark: _Toc525294550][bookmark: _Toc241739297]Objet du marché
[bookmark: _Hlk520965133]La présente consultation a pour objet de désigner un prestataire qui sera chargé d’assister la Communauté de Communes de l’Est de la Somme pour la réalisation des missions du volet 2 « information conseil orientation » (ainsi que les démarches d’aller-vers du volet 1) et du volet 3 dit « accompagnement ». Il comprend également une mission pour la résorption de la vacance sur le territoire avec la réalisation de 10 diagnostics/an.
1.2. [bookmark: _Toc241739298]Allotissement
Le présent marché n’est pas alloti.
1.3. [bookmark: _Toc525294552][bookmark: _Toc241739299]Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marché européens (CPV) est :
	Code principal
	Description

	71241000-9
	Études de faisabilité, service de conseil, analyse


1.4. [bookmark: _Toc525294553][bookmark: _Toc241739300] Variantes
Les variantes ne sont pas autorisées.
1.5. [bookmark: _Toc525294554][bookmark: _Hlk240380027][bookmark: _Toc241739301]Prestations supplémentaires éventuelles
Le marché ne présente pas de prestations supplémentaires éventuelles.
1.6. [bookmark: _Toc486930278][bookmark: _Toc486930377][bookmark: _Toc525294555][bookmark: _Toc241739302]Durée – Délais d’exécution 
Le marché démarre à compter de la date de notification. 
La durée du marché est de 41 mois, avec une fin prévue au 31/03/2030.
Le délai d'exécution de chacune des missions devra correspondre au planning prévisionnel du candidat sans toutefois dépasser les prescriptions de l’Acheteur définit dans la CCTP.
1.7. [bookmark: _Toc525294556][bookmark: _Toc241739303] Forme du marché 
La présente consultation est passée selon la procédure formalisée par un appel d’offres ouvert conformément aux dispositions des articles L.2124-1 à L.2124-4 du Code de la Commande Publique.
Article 2 [bookmark: _Toc525294557][bookmark: _Toc241739304]CONDITIONS DE LA CONSULTATION
2.1. [bookmark: _Toc241739305]L’Acheteur
L’Acheteur est la Communauté de Communes de l’Est de la Somme représenté par son Président, Monsieur Frédéric DEMULE.
2.2. [bookmark: _Toc525294559][bookmark: _Hlk520817395][bookmark: _Toc241739306]Conditions de participation des concurrents
Le marché sera conclu soit avec un candidat unique soit avec des candidats groupés.
En application de l’article R.2142-21 du Code de la Commande Publique, la personne publique interdit aux candidats de présenter pour le marché public plusieurs offres en agissant à la fois :
· En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou de plusieurs groupements
· En qualité de membres de plusieurs groupements
Les candidatures et les offres sont présentées soit par l’ensemble des membres du groupement, soit par un mandataire qui justifie des habilitations nécessaires pour représenter les autres membres du groupement.
2.3. [bookmark: _Toc525294560][bookmark: _Toc241739307]Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation comprend les pièces suivantes :
· Le Règlement de Consultation ;
· L’acte d’engagement et ses éventuelles annexes ;
· Les pièces financières (Bordereau de prix Unitaire, Détail Globaux et forfaitaire, Détail quantitatif Estimatif, …) ;
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ;
· Une attestation sur l’honneur ;
· DC1 ;
· DC2 ;
· Indice SYNTEX Révisé.

Le candidat doit vérifier que l’intégralité des pièces mentionnées dans le présent règlement de consultation est intégrée dans le DCE.
2.4. [bookmark: _Toc241739308]Modalité d’obtention du dossier de consultation
La présente consultation fait l’objet d’une procédure dématérialisée. 
Le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) est disponible sur le profil d’acheteur public http://marchespublics596280.fr sous la référence 2026_PACTE_TERRITORIAL, identifié en page de garde.
Seul l’exemplaire du dossier de consultation détenu par l’Acheteur fait foi.
Seuls les candidats identifiés sur la plateforme de dématérialisation pourront recevoir les mises à jour du dossier de consultation et/ou les renseignements complémentaires fournis ultérieurement à leur identification.
En cas de difficultés pour télécharger les documents de marchés, vous pouvez contacter le support technique de la plateforme.

Lors du téléchargement du dossier de consultation, le candidat est invité à renseigner le nom de l’organisme soumissionnaire, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique, afin qu’il puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation, en particulier les éventuelles précisions ou report de délais.
Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s’il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente consultation en raison d’une erreur qu’il aurait faite dans la saisie de son adresse électronique, en cas de non identification de la personne lors du téléchargement, en cas de non indication de ladite adresse électronique.
2.5. [bookmark: _Toc525294561][bookmark: _Toc241739309]Compléments à apporter au dossier de consultation
Les candidats n’ont pas à apporter de complément au dossier de consultation. 
2.6. [bookmark: _Toc241739310]Questions des candidats
Toutes les demandes de renseignements éventuelles (administratives, techniques, commerciales) devront être formulées par écrit via la plateforme de dématérialisation http://marchespublics596280.fr identifiée en page de garde, au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de réception des plis.

Conformément à l’article R. 2132-6 du Code de la Commande publique, l’Acheteur pourra y répondre jusqu’à 6 jours calendaires avant la date limite de réception des offres
2.7. [bookmark: _Toc525294562][bookmark: _Toc241739311]Modifications de détail au dossier de consultation
L’Acheteur se réserve le droit d’apporter, au plus tard 6 jours calendaires avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Il informera alors tous les candidats ayant retiré le dossier de consultation dans des conditions respectueuses du principe d’égalité. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. En cas de modification, la date limite de remise des offres sera reportée afin de respecter le délai supplémentaire. Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée par la remise des propositions est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
2.8. [bookmark: _Toc525294563][bookmark: _Toc241739312]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de remise des offres.
Article 3 [bookmark: _Toc525294564][bookmark: _Toc241739313]MODALITES DE LA CONSULTATION
3.1. [bookmark: _Toc525294566][bookmark: _Toc241739314]Cotraitance 
En cas de cotraitance, les candidats indiqueront dans leur offre et notamment dans l’acte d’engagement : la forme du groupement, le mandataire et les différents cotraitants. Ils indiqueront également la répartition de la rémunération entre les différents intervenants. 
3.2. [bookmark: _Toc525294567][bookmark: _Toc241739315]Sous-traitance
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montrant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.
L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’en cas de prestations effectuées par un tiers, elles sont à déclarer obligatoirement et les dispositions de la loi 75-1334 du 31 décembre 1975 sont applicables. Il en résulte que la sous-traitance doit, préalablement à son intervention être acceptée par la collectivité ainsi que les conditions de paiement. Si la sous-traitance est supérieure ou égale à 600 € TTC, son acceptation entraîne automatiquement au bénéfice des sous-traitants le paiement direct par la collectivité.
3.3. [bookmark: _Toc525294568][bookmark: _Toc241739316]Mode de règlement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payés dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiements équivalentes.
Article 4 [bookmark: _Toc241739317]CONSTITUTION DU DEPOT DES CANDIDATS
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO (€).
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.
4.1. [bookmark: _Toc525294571][bookmark: _Toc241739318]Dossier de candidature
Conformément aux articles R.2143-1 à R.2143-16 du Code de la Commande Publique, il est exigé que les candidats disposent de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, la capacité économique et financière et la capacité technique et professionnelle. Le candidat devra alors produire :  
· Une attestation sur l’honneur[footnoteRef:1] [1:  L’attestation sur l’honneur, le DC1 et le DC2 sont prévues à cet effet dans le DCE. ] 

· Lettre de candidature : mentionnant l’identité du candidat, sa forme juridique et les pouvoirs de la personne habilitée pour l’engager ainsi que, le cas échéant, les habilitations nécessaires données au mandataire du groupement pour représenter ses membres lors de la passation du marché. Le candidat pourra à cet effet, utiliser l’imprimé DC1 dûment complété et signé précisant en cas de groupement conjoint la répartition des prestations entre chacun de ses membres par poste technique* ; 
· Déclaration sur l’honneur : justifiant que le candidat individuel ou les membres d’une candidature groupée n’entrent dans aucun cas d’interdiction de soumissionner. Le candidat pourra à cet effet, utiliser l’imprimé DC2 dûment complété et signé* ; 
· Les copies des attestations d’assurances en cours de validité et couvrant l’ensemble des activités ;
· Copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement judiciaire. 
· Lorsque le candidat appartient à un groupe, une attestation certifiant de son autonomie commerciale et de sa situation de concurrence vis-à-vis des autres entreprises du groupe.
L’Acheteur accepte le Document Unique de Marché Européen (DUME). 
Les formulaires de déclaration du ou des candidats sont disponibles sur le portail de l’Economie et des Finances : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat 
Afin de justifier des capacités techniques et financières de chaque cotraitant et/ou sous-traitant, le candidat devra joindre par ailleurs les mêmes documents que ceux exigés des candidats par l’Acheteur.

NOTA : Conformément à l’article R.2144-2 du Code de la Commande Publique, avant de procéder à l’examen des candidatures, s’il est constaté que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, l’Acheteur peut décider de demander à tous les candidats de produire ou compléter ces pièces dans un délai qu’il détermine.
4.2. [bookmark: _Toc525294572][bookmark: _Toc241739319]Dossier de l’offre 
Pour être recevable, l’offre doit comprendre les documents séparés suivants :
· L’acte d’engagement (AE) et ses éventuelles annexes complétés, datés et signés ; 
· Un relevé d’identité bancaire (RIB) pour tous les agents économiques concernés (candidat seul ou mandataire du groupement et chaque cotraitant et sous-traitant)
· Les pièces financières datés et signés ; 
· Une note méthodologique décrivant :
· La motivation du prestataire pour la mission,
· Analyser les enjeux exprimés par le maître de l’ouvrage et justifier de la prise en compte de ceux-ci dans l’organisation et la méthodologie de l’offre,
· Décrire la méthode proposée à chaque action de la mission, en soulignant les points forts de la démarche et son adéquation avec les besoins du maître d’ouvrage,
· Identifier le contenu et la précision des réalisations produites à chaque action prévue par la mission,
· Préciser les modalités de l’évaluation finale de la prestation ; 
· Détailler les modalités de mises en œuvre des démarches environnementales et sociales 
· Un dossier général de références présentant les expériences de même nature dont le prestataire peut se prévaloir, ainsi que les réalisations, devra être fourni dans l’offre.
Les candidats pourront apporter toutes suggestions qu’ils estiment utiles pour la bonne exécution du marché et les mentionner dans la note explicative. 
Le marché ne pourra être attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise dans le délai de 7 jours à compter de la notification de sa désignation par l’Acheteur, les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales, ainsi que les pièces mentionnées à l’article R.324-4 du code du travail.

NOTA : Aucune modification des documents ne sera acceptée.
Article 5 [bookmark: _Toc525294577][bookmark: _Toc241739320]CONDITION D’ENVOI DES PROPOSITIONS
5.1. [bookmark: _Toc241739321]Date limite de remise de l’offre
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent règlement de consultation. 
Les offres sont transmises en une seule fois par voie numérique. Si plusieurs offres sont adressées ou remises successivement par un même candidat, seule la dernière reçue dans le délai fixé pour la remise des offres sera ouverte.
5.2. [bookmark: _Toc525294578][bookmark: _Hlk525294295][bookmark: _Toc241739322]Transmission électronique 
Conformément aux articles L.2132-2 et R. 2132-3 du Code de la Commande publique, les offres et les échanges doivent être effectués par voie dématérialisée. 
A cet effet, la transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d’acheteur, à l’adresse URL suivante : http://marchespublics596280.fr 
Les plis des candidats doivent comporter à la fois des pièces de la candidature et les pièces de l’offre. 
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01 :00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l’heure limites de réception des plis.
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l’offre précédente.
Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. 
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties. 
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 
5.3. [bookmark: _Toc525294579][bookmark: _Toc241739323]Copie de sauvegarde
Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier.  Si le candidat fait le choix d’envoyer une copie de sauvegarde, celle-ci doit être envoyée au siège de la Communauté de Communes de l’Est de la Somme (voir adresse page de garde), aux jours et aux heures d’ouvertures habituelles, soit remis en mains propres contre récépissé ou envoyé en courrier recommandé avec avis de réception. 
Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat, l’identification de la procédure, et le lot auquel correspond la copie de sauvegarde. 
5.4. [bookmark: _Toc241739324]Signature électronique 
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre dématérialisée retenue pourra être signée électroniquement par l’Acheteur.
Les entreprises ont la possibilité de signer électroniquement les documents de leurs offres. Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
Dans le cas où le candidat utilise la signature électronique, les pièces devront obligatoirement être cryptées et signées pour toutes les pièces. La signature électronique devra être celle d’une personne habilitée à engager l’entreprise avec au minimum un certificat de classe II agréé MINEFI (certificat de signature électronique référencé dans la liste publiée à l’adresse : https://www.ssi.gouv.fr/administration/reglementation/confiance-numerique/le-reglement-eidas/liste-nationale-de-confiance/ et de type ‘PADES’ (et non XADES). 
Le certificat doit être détenu par une personne ayant capacité à engager le soumissionnaire dans le cadre de la présente consultation.
Ce certificat devra obligatoirement être valide au minimum jusqu’au terme du délai de validité des offres. 
Article 6 [bookmark: _Toc525294573][bookmark: _Toc241739325]EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
5.1. [bookmark: _Toc525294575][bookmark: _Toc241739326]Analyse des candidatures 
Avant de procéder à l’examen des candidatures, s’il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, l’Acheteur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 5 jours.
Les candidatures qui sont conformes et recevables en application des articles R.2144-1 à 9 du Code de la Commande Publique, seront jugées en fonction des capacités juridiques, techniques et financières nécessaires à l’exécution du présent marché public. 
5.2. [bookmark: _Toc525294576][bookmark: _Toc241739327]Jugement des offres 
Les offres des candidats retenus au terme de l’examen des candidatures devront être conformes aux prescriptions du Cahier des Charges. Sur la base de critères ci-dessous énoncés, la commission d’appel d’offres choisit l’offre la mieux-disante.
L’Acheteur peut, en accord avec le candidat retenu, procéder à une mise au point des composantes des marchés sans que ces modifications puissent remettre en cause les caractéristiques substantielles notamment financières des marchés.
L’offre est jugée selon des critères et sous-critères sur un total de 100 points et répartis de la manière suivante :


	CRITERES DE JUGEMENT DES OFFRES
	NOMBRE DE POINTS

	1. Valeur technique de l’offre et concordance des moyens proposés avec les objectifs de l’action
	45 points

	Qualité des prestations : respect du cahier des charges, prescriptions particulières, compréhension du contexte du Pacte territorial et des enjeux de la mission.   
	10 points

	Qualité de la méthodologie proposée pour l’animation du pacte territorial 
	15 points

	Pertinence de l’intervention sur les volets 1, 2 et 3
	10 points

	Valeur organisationnelle : moyens humains et matériels mis en œuvre pour assurer la continuité et la qualité du service. Justesse de la proposition quantitative, pour le nombre de réunions et le nombre de jours de travail affecté à chaque intervenant au regard de l’étendue de la mission et des spécificités du territoire.
	10 points

	2. Prix : coût de la prestation
	50 points

	Mode de calcul du prix :
Note = 50 (Offre la plus basse / Offre du candidat)
Le montant retenu est le montant total en € HT de l’offre de base qui apparaît dans le DQE.
	

	3. Critères sociaux
	2.5 points 

	Capacité à toucher les publics les plus éloignés des dispositifs
	0.5

	Accessibilité des animations et adaptation aux différents publics
	1

	Actions favorisant l'inclusion, la mixité et la participation des habitants
	0.5

	Mobilisation de partenaires locaux / acteurs de la CCES
	0.5

	4. Critères environnementaux
	2.5 points

	Réduction de l'empreinte environnementale de la prestation/ limitation de l'empreinte environnementale des animations
	1

	Sobriété et gestion des ressources (réemploi/réduction des consommables et déchets)
	1

	Sensibilisation et pratiques environnementales (utilisation de support et matériels responsables)
	0.5

















































Le candidat est invité a présenté pour chacun des éléments des critères, les mesures concrètes proposées, les moyens affectés et, lorsque cela est possible, des indicateurs de suivit.
Article 7 [bookmark: _Toc525294580][bookmark: _Toc241739328]ARRET DE LA PROCEDURE
Conformément aux articles R. 2185-1 et R. 2185-2 du Code de la Commande Publique, l’Acheteur peut déclarer à tout moment la procédure sans suite. Il sera alors communiqué aux opérateurs économiques ayant participé à la procédure, dans les plus brefs délais, les raisons pour lesquelles il a été décidé de ne pas attribuer le marché ou de recommencer la procédure.
Cette décision n’ouvre droit à aucun dédommagement de la part de l’Acheteur aux candidats ayant retiré ou répondu au dossier de consultation.

Article 8 [bookmark: _Toc241739329]ATTRIBUTION

Pour rappel, la signature du contrat n’est pas exigée au stade du dépôt de l’offre, mais uniquement requise au stade de l’attribution du marché. 

Il convient de noter que l'attribution du marché sur la base d’une offre électronique peut entraîner pour le candidat la matérialisation de l'ensemble des pièces du marché et leur signature manuscrite.

Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché sera invité à signer les pièces relatives à l’offre lors de la vérification des conditions de participation visées notamment à l’article R.2144-4 du Code de la Commande Publique.

Ainsi, le candidat devra fournir les pièces exigées et retourner le contrat signé dans le délai exigé par l’Acheteur. 

Si le candidat retenu ne satisfait pas aux conditions de participation ou ne transmet pas les différentes pièces dans les délais déterminés par l’Acheteur, son offre est rejetée. 

Le candidat dont l'offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire lesdits documents. Si nécessaire, cette procédure peut être reproduite tant qu'il subsiste des offres qui n'ont pas été écartées au motif qu'elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables. 

Les envois sont acheminés sous la seule responsabilité des candidats. L’Acheteur ne peut être tenu pour responsable du dépassement de délai de remise des pièces.
Article 9 [bookmark: _Toc525294582][bookmark: _Toc241739330]VOIES ET DELAIS DE RECOURS
La présente consultation peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de :

Tribunal administratif d'Amiens
14, rue Lemerchier
CS 81114
80011 Amiens Cedex 01
Téléphone : 03 22 33 61 70
Télécopie : 03 22 33 61 71
Courriel : greffe.ta-amiens@juradm.fr 

Les voies et délais des recours dont dispose le candidat sont :
· Référé précontractuel prévu aux articles L. 551-1 à L. 551-12 et R.551-1 à R.551-6 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat.

· Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 et R.551-7 à 551-10 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA, après la signature du contrat.

· Recours de pleine juridiction en contestation de la validité du contrat, ouvert aux tiers dans le délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées.
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